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Le Conseil fédéral a été appelé en 1985 à garantir 
aux retraités, aux invalides et à leurs survivants le 
maintien de leur niveau de vie au travers de la pré-
voyance professionnelle. La LPP a imposé aux cais-
ses de pension des prestations minimales qui, par le 
jeu de bonifications de vieillesse et d’intérêts ainsi 
que d’un taux de conversion, étaient définies en 
termes certes compliqués mais, au fond, assez clairs. 
En 25 ans, ce cadre légal de 200 articles est devenu 
un monstre coûteux et bourré de contradictions, qui 
menace gravement le 2e pilier et sème l’inquiétude. 
Depuis lors, à chaque question, le référentiel initial 
s’est enrichi de lois, ordonnances et directives nou-
velles. Plus ces réglementations enflaient, plus elles 
ont soulevé de questions, provoquant à leur tour 
de nouvelles réglementations, telle une épidémie. 
Le Conseil fédéral entend à présent y mettre fin et 
inféoder toutes les caisses de prévoyance par sa 
«réforme structurelle». Les organes de révision sont 
censés veiller à ce que toutes organisent, gèrent 
et traitent leurs affaires à son idée. C’est enfermer 
dans un carcan et rabaisser au plus vil niveau une 
institution jusqu’ici florissante, vouée à la diversité. 
La bouillie qui va en résulter n’est pas viable et ses 
instigateurs ont perdu le sens de structures éprou-
vées et des réalités. 
Dans sa conception initiale, le système du 2e pilier 
consiste en une multitude d’institutions de pré-
voyance qui couvrent toute sorte de besoins pour 
les groupes de bénéficiaires les plus divers. Ses 
prestations élevées, inscrites dans la durée, ont fait 
jouer à notre système de prévoyance d’entreprise le 
rôle de pionnier mondial. Sa prospérité reposait sur 

la liberté d’organisation et la compétence dévolue 
à chacune des caisses de veiller à l’équilibre de ses 
prestations et de leur financement. L’Etat, en ins-
taurant des prescriptions normatives pour les plans 
de prestations, les taux d’intérêt et de conversion, 
nage en pleine contradiction. Il a imposé récem-
ment de nouvelles bases techniques pour le calcul 
des engagements de pension en se fondant sur les 
données fournies par 14 grandes caisses autonomes. 
Pour leurs 1,2 million d’assurés, ces statistiques 
établissent que les hommes ont une espérance de 
vie de 18,9 années à 65 ans, que 81% des nouveaux 
retraités sont mariés à des femmes de 62 ans, dont 
l’espérance de vie est de 24,1 ans. Ces couples cha-
peronnent 0,04 enfant de 18,5 ans chacun. Aux ter-
mes mêmes du communiqué de presse, «des valeurs 
précises sont ainsi obtenues pour la détermination 
des prestations en cas de retraite», autrement dit 
pour le taux de conversion. C’est à ce taux que, dans 
le modèle LPP, les avoirs de vieillesse sont transfor-
més uniformément en rentes de vieillesse et pour 
enfants ainsi qu’en futures rentes de survivants. 
En réalité, aucune caisse de pension ne gère des 
capitaux de retraite conformes au modèle. Pas une 
seule ne présente exactement le profil de presta-
tions LPP. Aucune d’entre elles ne verse systémati-
quement des rentes de vieillesse dès 65 ans, et ce, 
avec ponctualité, 18,9 années durant. Aucune ne 
compte précisément 8,1 retraités sur 10 mariés à 
des femmes de 62 ans censées vivre encore 24 ans. 
Et pas une seule ne verse 0,4 rente pour enfant pen-
dant 1,5 ou 6,5 ans. Les quelque 2300 caisses ayant 
«échappé» à ce recensement statistique continuent 

de faire état de différences énormes de structures, 
de financement et de prestations. Ce nonobstant, le 
Grand Régulateur leur impose des données inexac-
tes (d’un effectif d’assurés à l’autre, les probabilités 
changent du tout au tout), fondues dans un taux 
d’intérêt tout aussi hypothétique mais obligatoire, 
le taux de conversion LPP. 
Ce modèle insensé abuse d’un outil de travail statis-
tique conçu par des experts et des actuaires pour en 
faire des bases de calcul universelles. Il est évident 
que le taux de conversion minimal LPP et, avec lui, 
les rentes de vieillesse diminuent à mesure que l’es-
pérance de vie croît, alors que les autres paramètres 
demeurent en l’état. Peu importe en l’occurrence 
de savoir si, dans le cas concret, les espérances de 
vie sont plus courtes ou si la réserve mathématique 
excède les avoirs de vieillesse crédités, ce qui finan-
cerait des durées plus longues sans augmentation 
des cotisations ni réduction des rentes. 
Peu importent non plus les particularités struc-
turelles des caisses de pension, à l’exemple d’un 
monastère où il semble bien que les rentes pour 
enfants et de survivants soient une réalité très 
différente. L’absence de provisions en conséquence 
y génère automatiquement, sans pertes, des rentes 
de vieillesse plus élevées. Si l’on veut empêcher 
que les caisses de pension ne subissent des pertes, 
il faut non pas abaisser le taux de conversion mais 
réfréner le Grand Régulateur et lui retirer les bases 
techniques des mains. 

*Economiste d’entreprise et expert diplômé en assurances  
de pension, président-fondateur de B+B Prévoyance SA.

Le modèle suisse  
ne pourra jamais  
générer de solutions 
satisfaisantes pour  
les caisses de pension  
et leurs bénéficiaires.  
Il faudrait professionnali-
ser les organes  
responsables au lieu  
de les paralyser.

Le fantôme de la LPP a perdu tout sens des réalités
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Valorisation de la diversité culturelle

L
e bon manager est aujourd’hui non 
seulement attentif aux plus fragiles, 
aux personnes différentes, mais aussi 
apte à évoluer dans un contexte in-
ternational et multiculturel. Dans 
les grandes entreprises par exemple, 

l’arrivée de cadres en provenance des filiales inter-
nationales, l’intégration souhaitée, celle de person-
nes discriminées ou minoritaires, la manifestation 
de leur ethnicité ou de leur bi-culturalité sont des 
faits censés apporter quelque chose en plus, une 
addition à chaque culture originelle d’équipe. 
En Europe, les politiques de gestion de la diversité 
correspondent à une rhétorique qui s’est diffusée 
précocement dans les grandes entreprises britan-
niques, soumises à des normes publiques antidis-
criminatoires très coercitives – en matière ethno- 
raciale notamment – que celles qui existaient dans 
les autres pays européens. Ce discours a profité aus-
si de la réalité des implantations croisées de filiales 
issues des pays anglo-saxons dans les grands grou-
pes d’autres pays européens, du poids des agences 
de notation sociale et l’on a progressivement évo-

qué, sous l’influence de l’Union européenne, la pro-
motion du «Business Case» (i.e. la logique d’affaire) 
de la diversité. L’antériorité de l’outil «Diversity 
Management» (ou gestion de la diversité) puise 
ses racines sur le continent nord-américain dans 
les années 1980. Il est fondé sur l’intérêt d’em-
ployeurs à valoriser une main d’œuvre nouvelle 
– les deux tiers des arrivants sur le marché du tra-
vail, à savoir les femmes et ceux que l’on nomme 
«minorités ethniques». Le Diversity Management 
se veut, dès l’origine, une stratégie à part entière, 
moins contraignante que les injonctions juridiques 
en matière d’égalité des chances et de discrimina-
tion positive imposées par les pouvoirs publics. 
Le Diversity Management renvoie à l’idée d’«agir 
pour» plutôt que de «lutter contre». Nous savons 
qu’en management, lorsqu’un mot nouveau s’im-
pose massivement, cela signale généralement une 
crise. A quelle crise renvoie le mot? Quelles solu-
tions sont imaginées? Quels en sont les risques et 
les promesses? Voilà quelques-unes des questions 
qui ont motivé l’écriture d’un dossier à paraître 
prochainement sur la gestion de la diversité.* 
La gestion de la diversité vise à remplacer la «peur 
du gendarme», la force de la sanction de la loi et 
aussi les risques de détérioration d’image en cas de 
manquement. Par un discours sur l’efficacité éco-
nomique de «diversités du personnel» censées of-
frir aux entreprises un avantage comparatif puis-
qu’il s’agit de valoriser toutes les différences des 
individus, y compris la diversité de leurs «talents», 
de leurs «cultures» ou encore de leurs «styles de 
vie». Une gestion de la diversité peut être utile 
aux entreprises et aux organisations en ce qu’elle 
permet d’interroger les normes dominantes. Cela 

est en soi positif. Nous prenons position dans no-
tre ouvrage en cours de parution* sur différents 
sujets centraux dans le débat sur la diversité dans 
les organisations. Nous pensons par exemple qu’à 
tout prendre, mieux vaut pour atteindre l’égalité 
des chances, la solution de l’action positive plutôt 
que celle de discrimination positive doublement 
problématique par son inefficacité et sa tendance 
à assigner des personnes à résidence identitaire. La 
première renvoie dans notre acception à une ques-
tion de territoire tandis que la deuxième renvoie 
à des questions en termes identitaires. Nous pen-
sons aussi que le retour de catégories comme celle 
d’«ethno-racial» et des mesures entre autres indi-
cateurs y renvoyant est régressif et dangereux. 
Ce que nous soutenons surtout est que seul un 
véritable «management interculturel» peut per-
mettre de relever les défis de la diversité que 
doivent affronter les entreprises et les organisa-
tions. Alors que les politiques de diversité sont 
largement associées aux populations minoritaires 
et défavorisées, le «management interculturel» 
quant à lui est orienté individu. En rétablissant 
la notion de la compétence interculturelle, on 
constate qu’elle répond le mieux à la méritocra-
tie car le management interculturel renvoie aux 
personnes, notamment aux expatriés amenés à 
émigrer dans le cadre de la mobilité internatio-
nale. Nos interventions dans les entreprises et les 
organisations vont dans ce sens. 

* A.M. Guénette, N. Maksimovic, E. Mutabazi, Ph. Pierre (2011), 
«Gestion de la diversité. L’urgence d’un management intercultu-
rel», Dossiers HRM – HR Today, Zurich: édition jobindex, 50 pages, 
à paraître en mars. 
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LE «DIvERSIty 
MAnAGEMEnt» 
PLonGE SES 
RACInES SuR LE 
ContInEnt noRD-
AMéRICAIn DAnS 
LES AnnéES 1980.

Seul un management intercul-
turel permet de relever les défis 
de la diversité. Les entreprises 
et les organisations n’ont 
d’ailleurs guère le choix.
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